
Charles  Millon  :  Les  communes
peuvent  être  de  véritables
laboratoires pour une politique au
service du bien commun
Charles Millon est bien connu des lecteurs du Salon Beige pour son engagement
politique. Député mais aussi ministre de la Défense dans deux gouvernements
d’Alain Juppé de mai 1995 à juin 1997, il a été élu Président du Conseil régional
de Rhône-Alpes et maire pendant vingt-quatre ans de la ville de Belley.

Fondateur du réseau de l’Avant-Garde, il est à l’origine d’une formation pour
les candidats aux municipales.

Il a répondu aux questions du Salon Beige. 

Monsieur  le  Ministre,  pourquoi  pensez-vous  qu’il  faille  s’investir  dans  ces
élections qui auront lieu en 2020 ?

Avec  l’élection  d’Emmanuel  Macron,  notre  pays  a  signé  pour  cinq  nouvelles
années  de  déconstruction.  La situation  peut  sembler  sans  issue  mais  à
l’échelle  locale,  il  est  possible  de  reconstruire  des  communautés  de
destin, comme Gustave Thibon les définissait. Si à l’échelle nationale, nos
élites  politiques  ne  partagent  plus  matériellement  ni  spirituellement  une
existence commune, le maire, lui, est soumis aux mêmes risques et poursuit les
mêmes buts que ses électeurs. Il vit dans une sorte de coude à coude quotidien
avec eux. Les communes peuvent être donc de véritables laboratoires pour mettre
en place une politique au service du bien commun.

Les élections de 2020 sont  une très belle  opportunité pour permettre à une
nouvelle génération politique de s’emparer des rênes de plusieurs dizaines de
communes, d’acquérir ainsi,  une expérience et une légitimité politiques pour,
pourquoi pas, un jour prendre les rênes de notre pays !

Cet été, l’opinion publique a été alertée par le nombre important de maires qui
préfèrent  démissionner.  Cette  situation  ne  révèle-t-elle  pas  les  difficultés
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croissantes  d’un  tel  mandat  ?

Il  est  vrai  que,  depuis  l’élection  d’Emmanuel  Macron,  386  maires  ont
démissionné. C’est un chiffre record dont la tendance depuis 2014 ne cesse de
s’accélérer. Une des raisons principales de cette situation est le sentiment des
élus  locaux  d’être  méprisés  par  l’Etat.  Il  faut  aussi  ajouter  la  contribution
croissante  des  finances  locales  aux  politiques  publiques  nationales  et  plus
récemment la loi NOTRE, portant sur la nouvelle organisation territoriale.

Il est vrai que la responsabilité des maires est devenue plus difficile ces dernières
années mais  cela  ne doit  pas  faire  oublier  que le  maire  est  un homme aux
quarante métiers, soit autant de possibilités d’agir pour améliorer la vie de ses
concitoyens. Je pense à ce jeune élu, Philibert Marquis, conseiller municipal dans
la ville Belley, que j’ai administrée pendant plus de vingt ans, je pense à son
enthousiasme.  Architecte,  il  a  mis  ses  compétences  au  service  de  sa  ville  :
actuellement, il réfléchit à la reconversion des bâtiments de l’ancien hôpital.

Mais être maire ou même simplement conseiller municipal demande certaines
compétences.  Tout  le  monde  ne  semble  pas  fait  pour  assumer  cette
responsabilité.

Je ne suis pas du tout d’accord. Chacun d’entre nous doit être acteur de la
reconstruction de notre pays et la bataille municipale doit concerner tout
le monde.  Habiter un territoire, ce n’est pas simplement y vivre, c’est aussi
contribuer à son développement, à sa vie sociale… Si nous sommes mus par la
volonté que le bien commun régisse la France, alors nous avons le devoir de nous
mobiliser pour ces élections.

Regardez, en 2014, une toute petite poignée d’anciens militants de La Manif Pour
Tous a été élue aux fonctions municipales. Ces militants n’étaient pas d’anciens
piliers de la vie politique, ils ne dépendaient pas des systèmes d’allégeance des
partis politiques. Pourtant, ils ont, à ce jour, un bilan peu connu mais incroyable.
L’une a mis en place des patronages laïcs dans sa ville, tandis que l’autre a
travaillé à la mise en place d’une préparation au mariage civil. Un autre exemple
est celui de Robert Ménard qui a instauré une mutuelle municipale dans sa ville
de Béziers, la quatrième ville la plus pauvre de France ! Croyez-vous qu’il était un
spécialiste de l’assurance maladie ? Le travail de ces quelques élus montre
qu’à l’échelle locale, il n’est pas nécessaire d’être un expert dans tel ou tel



secteur pour réaliser des actions publiques utiles.

Avec  l’Avant-Garde,  vous  organisez  une  formation  pour  les  candidats  aux
municipales.  N’est-ce  pas  contradictoire  ?

Ce n’est pas parce qu’il n’est pas nécessaire d’être un expert qu’il ne faut pas se
préparer. Mener une campagne et la gagner demandent d’être assuré dans ses
convictions, dans ses fondements anthropologiques pour porter un programme
qui  soit  cohérent.  Les  candidats  doivent  aussi  acquérir  des  techniques
indispensables comme apprendre à parler en public, constituer son équipe, user
des médias, des réseaux sociaux… On ne peut s’improviser dans une campagne
électorale : il y a une temporalité à respecter et une réflexion stratégique à avoir.
L’objectif de notre formation est donc d’accompagner les candidats, les membres
de leur liste et les membre de leur équipe de campagne sur toute cette démarche
afin qu’ils soient des candidats crédibles. Mais s’engager dans la bataille des
municipales ne s’arrête pas au soir des élections. Une fois élu, il faut pouvoir
administrer,  mettre  en  place  ce  qui  a  été  énoncé.  L’autre  objectif  de  cette
formation est donc de préparer les candidats à leurs responsabilités.

Concrètement, comment se déroulera cette formation ?

La formation se déroulera sur six week-ends d’octobre 2018 à septembre
2019, du samedi matin au dimanche milieu d’après-midi, afin de faciliter le retour
des participants venus de province. C’est une formation qui s’adresse à tous tant
que les participants partagent notre vision du bien commun, une vision fondée sur
la pensée personnaliste. La question des étiquettes politiques ne nous intéresse
pas. D’ailleurs, c’est un problème mineur pour les élections municipales. En effet,
à l’exception des très grandes villes, chaque commune a son équilibre politique
propre, loin des équilibres nationaux.

Nous avons réuni une trentaine d’intervenants : des élus, des journalistes, des
politologues, des experts des collectivités territoriales… pour une formation à
l’ensemble  de  enjeux  :  la  construction  d’un  projet  pour  sa  commune,  la
préparation de la campagne et la gestion de la commune.

Pour toute information, les lecteurs du Salon Beige peuvent prendre contact avec
France Andrieux : france.andrieux@lavant-garde.fr

Quel serait le conseil principal que vous adresseriez à un lecteur du Salon Beige



qui serait tenté par l’engagement électoral dans sa commune ?

Si vous vous souhaitez devenir maire ou conseiller municipal, c’est parce que
vous avez le désir d’être au service des habitants de votre territoire. Il est fini le
temps où l’ambition politique suffisait à justifier un mandat électoral.
Aujourd’hui, les Français ont besoin de cohérence et d’engagement.  La
priorité est donc que vos lecteurs acquièrent une légitimité en se mettant dès
aujourd’hui au service de leurs concitoyens. Il faut qu’ils se rendent utiles, qu’ils
se retroussent les manches et agissent dans les lieux où les habitants se sentent
négligés,  abandonnés.  En  2020,  les  Français  n’éliront  que  les  candidats  qui
auront su être crédibles par des actions menées pour la population et non pour
leur notoriété personnelle.

Calendrier de la formation :

20-21 octobre 2018 : La commune, un territoire d’action politique

1er-2  décembre  2018  :  La  commune,  des  électeurs  à  convaincre  et
mobiliser
26-27  janvier  2019  :  La  commune,  une  collectivité  territoriale  à
administrer
30-31  mars  2019  :  La  commune,  une  communauté  à  construire  et
préserver
15-16 juin : 2019 : La commune, un territoire à faire aimer
Septembre :  2019 :  Bilan de la formation :  initiatives et témoignages
d’élus.

Charles Millon : Les communes peuvent être de véritables laboratoires pour
une politique au service du bien commun
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Charles  Millon  :  «Un  service
national  d’un  mois  serait  une
mesure purement symbolique !»
FIGAROVOX/ENTRETIEN – Il était Ministre de la défense lors de la fin du service
militaire.  Charles  Millon  assume et  explique  pourquoi  l’armée n’est  pas  une
«assistante sociale», tout en encourageant les mouvements d’éducation populaire
qu’il juge plus efficaces qu’un service national au rabais.

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997. Il a fondé en 2015 le mouvement politique «l’Avant-Garde».

FIGAROVOX.- Vous êtes le Ministre de la défense qui, sous la Présidence
de Jacques Chirac, a initié et fait voter la suppression du service national.
Est-ce une décision que vous regrettez aujourd’hui?

Charles MILLON.- Pas une seconde. La mission première d’une armée est la
défense du pays, sur le territoire national et hors du territoire. Face à la montée
des nouvelles menaces, face aux guerres asymétriques, face au cyber-terrorisme,
c’est d’une armée de plus en plus technique et de plus en plus spécialisée dont
nous avons besoin. La professionnalisation de l’armée que nous avons entreprise
avec le Président Chirac était indispensable et a répondu à l’attente de l’ensemble
de la hiérarchie militaire, largement consultée pendant de longs mois.

L’armée de métier ne peut pas être la variable d’ajustement des manquements
d’autres acteurs de la société.

Je tiens à préciser que cette suppression du service national s’accompagnait d’un
volet visant à renforcer l’éducation populaire associative: chantiers de réfections
de  monuments  historiques,  scoutisme,  éducation  par  le  sport…  Après  la
dissolution  de  1997,  les  gouvernements  qui  se  sont  succédé ont  simplement
renoncé à ce volet qui était une mesure d’accompagnement utile.
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Dans le contexte actuel  marqué par les attentats et  la dissolution de
l’unité  nationale,  êtes-vous  d’accord  avec  Emmanuel  Macron  sur  la
nécessité  de  «refonder  le  lien  entre  l’armée  et  la  nation»?

Non, dans cette expression on mélange tout. Je pense les Français très conscients
de la qualité, la compétence et l’abnégation de leurs militaires – plus que jamais
peut-être – et je crois que ce lien, loin d’être rompu, est au contraire renforcé.

Par contre, qu’il faille retisser des liens sociaux dans notre pays est une évidence:
l’hyper-individualisme et l’ultra-matérialisme ambiants déchirent le tissu social et
il y a urgence à y remédier. L’armée de métier, comme l’écrivait le Général de
Gaulle,  ne peut  pas  être  la  variable  d’ajustement  des  manquements  d’autres
acteurs de la société ; elle n’est pas l’assistante sociale d’une France fragilisée.

Je suis favorable à la création d’un Pass d’éducation populaire qui aiderait les
familles et les associations, et inciterait les jeunes à s’investir dans le bénévolat.
Celui-ci se ferait en liaison avec les collectivités locales, pour agir au plus proche
des personnes.

Le lien avec la jeunesse pourrait aussi se faire par une réforme ambitieuse de
l’armée de réserve ; celle-ci pourrait largement doubler en passant des accords
avec les entreprises (nous les avions négociés dès 1996…), pour permettre et
inciter leurs jeunes salariés à participer à la réserve. Ce système est d’ailleurs mis
en place dans tous les pays ayant supprimé le service national obligatoire.

Mais en renonçant à l’universalité du service national, ne perd-on pas une
formidable opportunité de brasser toutes les couches sociales?

Le brassage social n’existait plus depuis longtemps, c’est une chimère de plus. La
mixité et la cohésion sociale avaient peu à peu disparu: à un bout de la chaîne,
tous  ceux  qui  ne  savaient  pas  lire  ou  n’arrivaient  pas  à  s’intégrer  étaient
exemptés  (environ  15  %)  et,  à  l’autre  bout  un  grand  nombre  des  appelés
arrivaient à trouver des postes pour rendre leur service national plus «doux»,
grâce à leurs relations. Enfin, la grande masse était affectée à côté de chez elle,
près de sa famille et de ses amis, et continuait de vaquer à un certain nombre de
ses activités.

Le service national ne participait donc plus du tout à la cohésion nationale.



Je crois que si le brassage doit se faire, et il doit se faire, c’est à l’Éducation
nationale mais aussi aux territoires, aux mouvements de jeunes, et à d’autres
pans de la vie sociale de s’en charger, pas à l’armée professionnelle dont le pays a
plus que jamais besoin.

Le service national ne participait plus du tout à la cohésion nationale.

Que pensez-vous de la solution intermédiaire,  celle du service civique
obligatoire?

On parle d’un mois, à l’âge de 16 ans, c’est bien cela? On est dans le symbolique,
et le Président de la République aime les symboles…

Cela me semble peu réaliste à mettre en œuvre concrètement. Si les jeunes n’y
vont pas, va-t-on envoyer les gendarmes?

Je rappelle qu’à l’époque où le service national était obligatoire, on avait été
obligé de réformer l’objection de conscience, tant les appelés renâclaient. Qui va
rendre obligatoire un service civique? Et surtout, comment sanctionner en cas de
non-respect de cette obligation? Tout cela est illusoire, et coûteux.

Le texte sur le site du Figaro

Après le Brexit, quelle Europe ?
Lorsque le Royaume-Uni a décidé de quitter l’Union européenne au mois de juin,
son peuple a fait un choix historique, celui de reprendre son destin en main, en
refusant de continuer de le livrer à une bureaucratie bruxelloise qui s’est au fil
des années arrogé des compétences qui n’étaient pas les siennes, contre l’avis des
opinions publiques.
Le coût général, financier, économique, politique, culturel que constituera cette
sortie solitaire pour notre voisin d’outre-Manche reste encore à mesurer.
Mais l’on peut déjà noter que l’apocalypse immédiate prévue par des analystes
financiers n’a pas eu lieu.
Au  contraire,  pour  l’instant,  la  réalité  inflige  un  cinglant  désaveu  aux
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catastrophistes : sur le seul mois d’août 2016, l’indice PMI manufacturier (activité
industrielle) a par exemple effectué un bond de 5 points, ce qui constitue un
record  historique  pour  le  pays  et  signifie  indirectement  que  son  industrie
embauche.
En  outre,  le  Royaume-Uni  a,  au  moins  momentanément,  retrouvé  de  la
compétitivité grâce à la dévaluation de sa livre sterling, pas une seule institution
financière n’a quitté la City et à peu près tout le monde est convaincu que le
Brexit  ne  va  pas  beaucoup  changer  la  donne  pour  le  poumon  financier  du
Royaume-Uni.
Les ventes au détail ont, elles, progressé en juillet de 1,4%, hausse solide qui
indique au moins que les consommateurs n’ont pas paniqué après le référendum.
Par ailleurs,  la  nouvelle Première ministre anglaise,  Theresa May,  a prévenu
qu’elle ne notifierait pas à Bruxelles la volonté britannique de quitter l’Union
avant  l’année  prochaine,  le  temps  pour  son  gouvernement  de  préparer  les
négociations.
Cette sortie a donc toutes les raisons de s’effectuer en bon ordre – au moins du
côté britannique.
Car c’est lui qui contrôle le calendrier.
Certes, beaucoup d’inconnues demeurent : on ignore si les barrières tarifaires
feront ou non leur retour, si la City pourra continuer de travailler comme par le
passé, si la liberté de circulation sera bientôt restreinte entre la Grande-Bretagne
et le continent.
Reste que la principale question est du côté continental : l’Union européenne ne
peut en effet éviter de s’interroger, plus que sur son avenir, sur son identité elle-
même.
Que le Royaume-Uni n’ait pas été l’un de ses membres fondateurs – le Général de
Gaulle s’opposant d’ailleurs longtemps à son entrée ; que le pays n’ait jamais
adopté la monnaie unique, ce Brexit témoigne tout de même de la défiance des
citoyens et même de nombre d’Etats aujourd’hui pour le monstre centralisé qui
prétend  depuis  Bruxelles  régir  chaque  détail  de  la  vie  quotidienne  de  ses
membres.
C’est  ainsi  que  la  réforme  en  profondeur  de  l’Union  européenne  s’impose
aujourd’hui plus que jamais. Mais elle réclame une révolution de la pensée : il faut
revenir à un vrai pragmatisme, aux réalités qui sont précisément faites de ce que
l’on peut mettre en commun.
Il faut définitivement abandonner l’Europe idéologue que des hommes comme
Jacques Delors ont bâtie, refilant le virus français du jacobinisme au continent
entier, quand c’était tout à l’inverse qu’il  fallait procéder, selon d’ailleurs les
volontés  mêmes  de  ses  fondateurs,  grands  adeptes  de  la  subsidiarité,  en
commençant par le bas.
Car l’Europe, par son histoire, par sa géographie, par sa philosophie n’est forte



que de sa diversité, de ses particularités, qui se nouent, se complètent et se
fécondent dans des projets communs réclamés par les circonstances, et valables
pour un temps donné.
Faut-il encore une fois rappeler les éclatants succès d’Airbus ou d’Ariane, nés de
la volonté conjointe de nations européennes indépendantes, et qui n’eurent nul
besoin d’une commission européenne technocratique pour éclore ?
Alors  qu’il  nous  faudrait  une  Europe  aux  cent  projets,  la  vérité,  c’est
qu’aujourd’hui  l’Europe  est  plus  centralisée  que  les  Etats-Unis.
Et une centralisation qui comme d’habitude produit l’effet inverse de ce pour quoi
elle a été vantée : la défense européenne n’existe pas, et c’est par des accords
bilatéraux,  comme  ceux  de  Saint-Malo  signés  par  les  Français  avec  les
Britanniques  que  ses  armées  nationales  peuvent  travailler  ensemble.
La sécurité européenne commune est défaillante.
Les économies se heurtent et s’entrechoquent,  liées par une monnaie unique
quand leurs fondamentaux en sont pas les mêmes.
L’Europe est ainsi à refonder, ne serait-ce que pour ressusciter l’amour que ses
citoyens purent nourrir pour elle au lendemain des conflits qui l’ensanglantèrent.
Mais ses dirigeants croient-ils qu’ils y parviendront en continuant de bafouer les
votes populaires, faisant revoter ceux qui n’avaient pas donné la bonne réponse,
ou parfois même comme avec le Traité de Lisbonne, ignorant ces votes ?
L’Europe des pères fondateurs avait été voulue pour créer une paix durable.
Ce n’est plus aujourd’hui la question : la paix est là, ancrée dans les cœurs des
Européens,  qui  savent  que  le  danger  ne  vient  plus  du  pays  voisin,  mais
paradoxalement de plus loin et de plus près en même temps.
Car cette Europe qui a aboli ses frontières intérieures, non seulement ne défend
pas ses frontières extérieures, mais en a laissé se construire d’autres, invisibles
mais réelles, en son sein.
Frontières sociales, avec une augmentations des inégalités économiques, mais
aussi  frontières  communautaires,  ethniques,  religieuses,  l’afflux  de  migrants
décidé par Mme Merkel faisant l’affaire des grands entrepreneurs mais pas celle
des peuples qui vivent une véritable crise d’identité.
C’est d’ailleurs l’un des motifs fondamentaux du Brexit que cette crise, par où les
Anglais ont décidé de reprendre le contrôle de leurs frontières et de leurs lois.
Il n’est pas si étonnant que le Royaume-Uni, avant-poste de la mondialisation, ne
la conçoive plus sous drapeau bruxellois.
Cette défection est inquiétante pour le projet européen, mais nos élites auraient
tort de vouloir y répondre comme d’habitude par plus de centralisation.
Il  s’agit,  encore  une  fois,  de  rendre  au  contraire  le  pouvoir  à  la  base,  aux
communautés, aux nations, de laisser libre cours à l’expérimentation, à l’initiative
locale,  aux  grands  projets  sur  la  base  du  volontariat,  bref,  de  prouver  que
l’Europe est bien le continent des hommes libres.



Charles Millon
Ancien Ministre de la Défense
Président de l’Avant Garde

Politique  d’inclusion  des
personnes  handicapées  :  il  y  a
quelque chose de pourri en France
C’est le journal Marianne, dans son édition en ligne du 7 septembre, qui a dévoilé
l’énième  détournement  des  fonds  destinés  à  l’inclusion  et  l’insertion  des
personnes en situation de handicap dans le monde du travail. Ce nouveau tour de
passe passe budgétaire permettra selon le ministre de l’Education nationale de
financer le renforcement de la sécurité dans les universités.

C’est sans aucun état d’âme que François Hollande fait une nouvelle fois les
poches du fond public pour l’insertion des personnes handicapées (FIPHFP)[1] :
30 millions d’euros ne seront pas réclamés aux universités au titre de la loi du 11
février 2005 pour l’égalité des droits et des chances mais directement affectés à
la sécurité par les universités elles-mêmes.

Et le gouvernement n’en est pas à son coup d’essai. Le journal avance la somme
de 300 millions d’euros qui auraient été subtilisés dans le fonds handicap sur la
durée du quinquennat.

La double peine a été réduite en 2003 pour les criminels mais manifestement pas
pour les personnes en situation de handicap !

Le même gouvernement qui a déjà repoussé aux calendes grecques la mise en
accessibilité des lieux publics pour les personnes handicapées vient maintenant
détrousser les fonds servants à leur inclusion. Et pourtant, dans son discours de
clôture de la 4e Conférence nationale du handicap, le Président de la république
se permettait d’affirmer qu’il faisait de l’amélioration des conditions d’insertion
professionnelle et de la sécurisation des salariés handicapés une de ses grandes
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priorités. Fadaises.

Et que dire de ce qui se passe dans les écoles ? Ce sont près de 10% des enfants
en âge scolaire qui relèvent d’un handicap au sens de l’Education nationale et du
ministère de la Santé. Une fois de plus, en cette rentrée scolaire, des dizaines de
milliers d’enfants sont ostracisés, parfois renvoyés dans leurs foyers le jour même
de la rentrée comme des pestiférés faute d’AVS (Auxiliaires de vie scolaire), de
notifications MDPH rendues à temps ou prévoyants des aménagements adaptés,
voire  par  le  simple  refus  de  chefs  d’établissements  de  gérer  la  question  du
handicap dans leur école.

Le défenseur des droits comme le Comité des droits de l’enfant de l’ONU ont déjà
tapé sur les doigts de la France,  au nom de ces « enfants invisibles » sans
résultat, hélas.

Derrière les chiffres il existe une réalité glaçante: celle de la mise au ban de la
société de plusieurs centaines de milliers d’enfants.  François Hollande s’était
engagé  à  pérenniser  les  emplois  déjà  affectés  à  l’Education  nationale  pour
l’accompagnement des élèves handicapés et à créer 6 000 postes dès la rentrée
2016. Où sont ces AVS aujourd’hui ? Nulle part.

Le nombre d’enfants sans solution ou orientés de force vers des établissements
inadaptés (ITEP, IME), contre l’avis des parents et des soignants, est toujours
aussi important ; avec les piteux résultats que l’on connaît. Moins de 3%  des
enfants  passés  par  ces  structures  sont  à  même  de  poursuivre  des  études
supérieures: alors que dans leur très grande majorité, ces futurs adultes auraient
la  possibilité,  en suivant  un parcours  scolaire  normal,  de devenir  autonomes
économiquement. Avec ce système d’exclusion presque totale, on les prédispose
au contraire à la précarité et au chômage, pour certains même à une dépendance
et une prise en charge à vie.

L’accueil par l’école des enfants handicapés ne doit plus être considéré par l’Etat
comme un service qu’il  rendrait  aux parents mais comme un droit  entier de
l’enfant à être scolarisé. Afin qu’il trouve plus tard toute sa place dans notre
société.

Charles Millon

Ancien Ministre de la Défense



Président de l’Avant-Garde

[1] Le FIPHFP est l’organisme public chargé de collecter les contributions des
trois fonctions publiques qui ne satisfont pas à l’obligation d’emploi de 6% de
personnes handicapées.

TV Libertés
Zoom – Charles Millon rompt le silence : entretien exclusif

Charles Millon rompt le silence :
Entretien exclusif
Charles Millon est ancien ministre. Il a été ambassadeur, maire, député, président
de groupe à l’Assemblée nationale, président de Conseil régional… mais depuis
plusieurs années, il s’est tourné vers la réflexion et les propositions, notamment
avec la création du réseau collaboratif “L’Avant-garde” ou d’un think tank de
droite  en  compagnie  de  personnalités  comme  Charles  Beigbeder.  Très  fin
connaisseur  des  droites  françaises,  Charles  Millon  rompt  un  long  silence
médiatique pour répondre aux questions d’Elise Blaise. Il donne son point de vue
sur Alain Juppé dont il a été le ministre, sur les Républicains et le Front national.
Personnalité de la “droite hors les murs”, l’ancien ministre revient aussi sur la
politique étrangère de la France et sur son intervention sur le théâtre militaire
syrien.
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Nommer l’ennemi ?
Tout le monde est aujourd’hui d’accord avec l’axiome que nous défendions il y a
des années déjà, selon lequel « il faut nommer l’ennemi », et chacun le répète à
l’envi.
Mais peut-être ne comprennent-ils pas ce qu’implique cette capacité à nommer :
une fois que l’on a parlé du terrorisme islamiste, de la radicalisation d’habitants
du territoire français sous l’emprise d’imams dégénérés, et de l’État islamique
comme agent extérieur, il s’agit surtout de comprendre comment cet ennemi agit,
pour lui couper les ailes et à terme le détruire entièrement.
Il faut bien entendu poursuivre la guerre, la vraie, celle qui se déroule sur le
théâtre du Proche-Orient, en Syrie et en Irak, mais aussi en Libye – où trois sous-
officiers viennent de tomber pour la France – au Mali toujours, enfin sur cet axe
gigantesque qui s’étend du Nigéria au Pakistan.
Cette mission admirable, la France l’accomplit, quasiment seule en Europe, aux
côtés des Etats-Unis, et le monde entier devrait lui en être redevable.
Cependant, la protection du territoire national est naturellement la première des
priorités.
A ce défi, et face aux actes de barbarie qui s’y déroulent régulièrement depuis
quatre  ans,  depuis  les  assassinats  commis  par  Mohamed  Merah,  les
gouvernements  successifs  ont  trop  mal  répondu.
La désorganisation des services de renseignement par Nicolas Sarkozy en 2008
est l’une des causes fondamentales des erreurs de jugement qui ont permis la
prolifération de ces actes.
De même, la baisse du nombre de policiers et de militaires engagée sous son
quinquennat  résonne  douloureusement  aujourd’hui.  Sans  oublier  la  fin  de  la
double peine.
La gauche au pouvoir depuis quatre ans n’est pas en reste : par idéologie, elle a
dépouillé la justice de ses moyens, laissant passer entre les mailles du filet punitif
ces condamnés de droit commun que sont tous les terroristes.
Elle s’est refusée, encore par idéologie de soumission, à fermer les mosquées
signalées pour leurs prêches radicaux, s’est refusée à expulser des imams réputés
pour leurs appels à la haine, n’a pas pris les mesure de contrôle des frontières qui
s’imposaient,  non  seulement  devant  la  vague  immense  de  réfugiés,  mais  de
manière générale contre une immigration structurellement incontrôlée.
Elle a désarmé moralement la France, culpabilisant ses citoyens et empêchant la
moindre remise en cause d’une religion devenue folle, l’islam.
Enfin, la destruction systématique de l’éducation, nationale et populaire, de la
culture  française,  entreprise  depuis  quarante  ans,  ne  pouvait  que  laisser
pantelants et honteux des Français à qui l’on inflige aujourd’hui la double peine :

http://charlesmillon.com/nommer-lennemi/


la mort et le déshonneur.
Il  n’est  pas encore trop tard pour réagir,  quoique la  colère monte chez nos
compatriotes contre ces hommes passés du côté de l’inhumanité et de la barbarie.
Mais nommer l’ennemi voudra toujours dire aussi : ne pas lui ressembler.
La  France  possède  la  force  de  se  défendre.  Elle  doit  le  faire  dans  l’ordre,
l’intelligence et la justice. Car le désordre et la vengeance n’engendrent qu’eux-
mêmes.
Les réponses ne manquent pas et il faut les appliquer avec la sévérité qu’exigent
les circonstances : fermeture de toutes les mosquées dites radicales, expulsion
des imams qui prêchent la guerre et le fanatisme, contrôle des frontières avec
suspension de Schengen si nécessaire, limitation de l’immigration légale, fin de
l’immigration illégale, révision du code de la nationalité, déchéance de celle-ci
pour les binationaux convaincus de projets d’entreprise terroriste, rétablissement
de la double peine.
Mais encore et  surtout dans le fond :  sortie du Conseil  de l’Europe pour se
soustraire  aux  arrêts  iniques  de  la  CEDH  ;  réarmement  de  la  justice  ;
reconstruction  de  l’école  et  de  l’éducation  populaire  ;  enfin,  renouveau  de
l’éducation populaire pour refaire des Français.
Un long travail et une lourde tâche, auxquels nous ne pourrons nous dérober.
Charles Millon
Ancien ministre de la défense
Président de l’Avant-Garde

Charles  Millon:  «  les  partis
·politiques  sont  maintenant  des
·machines électorales »

http://l.facebook.com/l.php?u=http%3A%2F%2Fblog.lavant-garde.fr%2F&h=tAQGo93qP&s=1
http://charlesmillon.com/charles-millon-les-partis-%c2%b7politiques-sont-maintenant-des-%c2%b7machines-electorales/
http://charlesmillon.com/charles-millon-les-partis-%c2%b7politiques-sont-maintenant-des-%c2%b7machines-electorales/
http://charlesmillon.com/charles-millon-les-partis-%c2%b7politiques-sont-maintenant-des-%c2%b7machines-electorales/


Par Nicolas Bernard et Jean-Marc Perrat
Cette semaine, nous inaugurons une nouvelle rubrique politique.
« Que sont-ils devenus ? » a pour ambition de retrouver ceux et celles qui ont fait
l’actualité politique de ce Département, puis qui se sont éclipsé des lumières du
devant de la scène. Retraite, reconversion, action de l’ombre… Nous inaugurons
ce  rendez-vous  avec  Charles  Million,  ancien  ministre-de  la  Défense,  ancien
député-maire de Belley, ancien président du Conseil régional…
Charles Million, vous vous faites discret sur la scène politico-médiatique
depuis un certain temps maintenant. Notre première question se fait donc
l’écho d’une interrogation commune : que devenez-vous ?
Je continue à participer à la vie politique, mais d’une autre manière. ]’ai lancé en
2004,  avec un certain nombre d’acteurs  belges et  français,  l’institut  Thomas
More,  pour  réfléchir  aux  grands  défis  de  notre  temps  :  la  construction
européenne, la montée de l’islamisme radical, la faim dans le monde, en Afrique
…Suite à mon poste d’ambassadeur auprès de la FAO, je me suis investi  en
Afrique et j’y vais régulièrement pour participer à des problèmes développement
et de sécurité. Enfin, je continue à réfléchir à la relève politique et c’est dans cet
esprit que j’ai lancé un réseau participatif qui s’appelle l’avant-garde. Ce réseau
permet  de réunir  sur  la  toile  un certain  nombre de gens  qui  partagent  des
convictions,  personnalistes,  ordo-libérales,  anticonformistes… Et  on  essaie  de
réunir toutes ces personnes pour réfléchir à la réponse à donner aux défis de
notre temps et d’influencer ‘les femmes et les hommes politiques pour qu’ils
disent ce qu’ils ont promis qu’ils fassent ce qu’ils ont dit
Dimanche, Jean Louis Debré, l’ex-président du conseil constitutionnel qui
a retrouvé sa liberté de parole a dit  :  «  Quand je vois ces émissions



politiques, je n’ai plus l’impression d’entendre les politiques, ce n’est plus
mon  monde  ».  Vous…  Vous  le  trouvez  comment  le  monde  politique
français d’aujourd’hui ?
C’est un monde qui vit dans l’éphémère et dans l’immédiat. Il ne répond plus aux
problèmes graves de l’époque. Que ce soit  en France ou dans le Monde. En
France, c’est par exemple la question de l’islamisme radical qui a été ignorée
parce qu’on n’a pas voulu aborder le problème au fond depuis des années. Les
hommes  politiques  sont  très  fautifs.  Les  questions  de  migrations  n’ont  par
exemple pas été anticipées. Je connais le problème, parce qu’en 1970, avec Pierre
Cormorèche et Michel Paramelle, nous avions lancé l’association ALATFA qui est
devenu ALPHA 3 A en 2003. On avait commencé à mettre en œuvre, des foyers,
des centres d’études, des colonies… Des outils d’action sociale et éducative pour
permettre cette assimilation des gens qui venaient de l’extérieur.
Avec l’Avant-garde, vous avez planché sur la question de la famille. De
l’immigration peut être aussi… C’est aujourd’hui un défi qui est lancé aux
peuples européens. En 2016, des murs se sont construits, des frontières
ont été réactivées. Est-ce la fin de Schengen ?
C’est  une  évidence.  Schengen  est  mort  !  Il  va  falloir  réfléchir  à  une  autre
construction de l’Europe. Je pense que l’élargissement de l’Europe a été le début
de la mort de l’Europe. On a oublié l’approfondissement en Europe. Et c’est
grave, car on est en train de désespérer la jeunesse. Il va falloir que les hommes
politiques se reprennent et retrouvent les raisons de l’engagement politique. On
ne s’engage pas en politique pour vivre un mandat.
En ce début de semaine, il y avait le sommet Europe-Turquie. La-question
de la Turquie est aujourd’hui centrale. Doit-on reprendre le dialogue avec
la Turquie et entretenir la promesse d’Europe qui leur a été faite ?
Pour dialoguer avec quelqu’un,  il  faut d’abord savoir  qui  on est.  Je suis  par
exemple partisan de l’inscription des racines judéo chrétiennes de l’Europe dans
la constitution européenne. Et même française… Pas pour entretenir une querelle
idéologique, mais simplement pour rappeler qui on est !
Je veux bien négocier avec la Turquie mais sur ces bases.
On a parlé de l’avant-garde comme un réseau participatif, mais n’est-ce
pas un outil de reconquête politique ?
Oui, au niveau des convictions et des idées. Dans ce réseau, il y a des gens qui
viennent  de  courants  très  différents  :  des  chrétiens-démocrates,  des
conservateurs,  la  droite  libérale,  des  anciens  indépendants  et  paysans,  des
membres des anciennes UMP, UDF… Le constat que nous faisons, c’est que les
partis politiques sont devenus des machines électorales. Leur objectif est de faire
élire des personnes. Donc, on parle de moins en moins d’idées et de plus en plus
de tactiques. Je suis effaré quand je vois la bataille des primaires à droite. On ne
parle plus des problèmes de fond, on cherche comment se placer devant. De fait,



on réagit sur l’immédiat. C’est la politique de l’émotion. Il n’y a plus de débats sur
les  projets  de  société.  Je  suis  très  inquiet  de  cette  dérive  de  la  démocratie
française.
En politique on parle de moins en moins d’idées et de plus en plus de tactiques.
Face à ce constat, on a souhaité faire un réseau participatif. Et grâce au web, les
gens vont pouvoir discuter et se dire ce qu’ils voudraient pour ce pays.
Vous évoquez les primaires à droite, est-ce que vous irez voter ?
Oui, j’irai probablement…
Vous avez choisi ?
Chacun connait ma proximité avec Hervé Mariton (député de la Drôme) C’est
quelqu’un avec qui j’ai siégé à l’Assemblée Régionales et qui a été un de mes vice-
présidents à la Région. Mais ce sera un geste d’affirmation de conviction car je
crois que ces primaires remettent en cause l’élection au suffrage universel direct
du président. Je n’ai jamais été favorable à l’élection au suffrage universel direct
du président. Je l’avais dit il y a 20 ans, dans l’émission « l’heure de vérité ». Je
crois que c’est une dérive de la Ve République. Je souhaite que l’on revienne à un
réel  équilibre  des  pouvoirs  et  je  suis  favorable  à  un  régime  parlementaire.
D’ailleurs, de tous les grands pays démocratiques évolués, la France est le seul à
avoir ce régime.
Quand vous voyez ce qui se passe aujourd’hui avec -le Front national et
notamment lors des dernières élections régionales, est-ce que vous ne
pensez pas, avec le recul, qu’en 1998, vous aviez eu raison trop tôt ?
Non, je ne dirai pas ça. Mais, la situation n’a pas changé. Lors des dernières
élections régionales, il y a quand même eu des manœuvres politiques qui peuvent
étonner tout le monde. Soit le FN est infréquentable et dans ce cas-là, il faut
l’interdire.  Soit  c’est  un  parti  Républicain  et  alors,  on  crée  les  conditions
favorables, comme en Italie, en Autriche, dans les pays Nordiques, pour qu’une
coopération politique ait lieu. Et s’ils sont vrai ment extrémistes, la réalité les
pliera. Mais enfermer près du tiers des électeurs dans un ghetto, cela ne me
semble pas être les signes d’une démocratie en forme.
En 1998,  vous  avez  été  forcé  de  quitter  la  présidence  de  la  Région.
Pourtant Blanc dans le Midi, Soisson en Bourgogne sont restés président.
Pourquoi ?
Il y a eu une cabale… Je regrette presque qu’on ait pas filmé ce moment, car les
gens n’ont pas idée de ce qui s’est passé à ce moment-là !
Laurent Wauquiez, le nouveau président de la Région a fait campagne
avec un discours que l’on a qualifié de « très à droite ». C’était selon vous
le bon positionnement politique ?
Je l’avais vu avant les élections et je lui avais conseillé de faire une campagne sur
des thèmes régionaux. Je pense que l ‘on peut faire une campagne nationale et
internationale sur des thèmes régionaux. Par exemple, l’écologie. Une Région a



un rôle essentiel dans ce domaine. Elle peut prendre des décisions qui peuvent
modifier les choses. On l’a fait à une époque avec le canal du Rhône. Ce que j’ai
regretté dans ces élections, c’est qu’on a finalement beaucoup parlé de politique
nationale et très peu de régionale.
Au nom de la loi sur le cumul des mandats, Étienne Blanc devra choisir
entre son mandat de député et  de maire.  Cette réflexion réveille  des
vocations,  notamment celle d’Olivier de Seyssel,  candidat déclaré à la
députation. Est-ce que vous le soutenez dans sa démarche ?
Olivier fait  partie de l’élite politique, économique et sociale de l’Ain et de la
Région  il  commence  à  avoir  une  envergure  nationale  il  est  à  la  tête  de  la
Mutualité sociale agricole. Il s’est toujours intéressé à la politique nationale et
régionale. C’est avec lui que j’ai créé Bugey, perspective et rayonnement pour
pouvoir reconquérir les cantons du Bugey et la ville de Belley. Je crois qu’il a
toutes les qualités pour siéger à l’Assemblée nationale.
Et vous, est-ce que vous avez encore des envies ?
Lorsque l’on a atteint un certain âge, on essaie d’aider les autres plutôt que de se
mettre devant.  Je suis prêt à continuer à participer à la vie politique locale,
régionale et nationale pour aider la nouvelle génération à arriver aux affaires.
C’est la raison pour laquelle j’ai aidé Christian Jimenez et toute l’équipe à arriver
aux affaires à Belley, les jeunes à arriver au Département.
Vous êtes toujours Barriste ?
Pour ce qui est de la conception d’une politique enracinée, oui. Pour ce qui est de
l’analyse constitutionnelle, je ne le suis plus.
Vous avez été conseiller général.  Que pensez-vous de la politique que
mène aujourd’hui le jeune président du Conseil départemental, Damien
Abad ?
Il  faut qu’il  y  ait  des garçons comme lui  qui  remettent en cause les choses.
Parfois, il le fera avec un peu trop de brutalité. Parfois, il se trompera. Mais la
politique, ça ne peut pas être que la gestion au fil de l’eau de la collectivité. On l’a
trop fait !
Ferait-il un bon ministre … On parle beaucoup de lui en 2017?
Oui. Dans la vie politique, il ne faut pas trop se précipiter. Vous êtes meilleur si
vous avez acquis une certaine expérience. Donc si j’avais un conseil, ce serait de
lui  dire:  Prépare-toi  à  être ministre et  acquiers  de l’expérience à la  tête du
Département. Le Département est une excellente école.
Voix de l’Ain Vendredi 11 mars 2016



Video  :  Le  clivage  droite-gauche
est-il  toujours opérant ?
Le clivage droite-gauche est-il toujours opérant ?

– Charles Millon ( Ancien ministre de la défense, ancien président de la région
Rhône-Alpes et président de l’Avant-Garde )
– Karim Ouchikh (Président du SIEL)
–  Jean-Frédéric  Poisson (Député  des  Yvelines  et  président  du PCD)  –  Xavier
Lemoine (Maire de Montfermeil)
– Guillaume de Prémare (Délégué général d’ICHTUS)

Les conférences de l’Avant Garde

Mes vœux pour 2016
La nation française est fragilisée par la déchirure de son tissu social et la paix
sociale est menacée. On le constate dans nos banlieues, avec la confrontation
sourde entre natifs et migrants, avec le chômage endémique qui provoque de plus
en  plus  de  marginaux,  avec  des  tensions  raciales  et  religieuses  qui
malheureusement  surgissent  ici  et  là.

C’est  pourquoi  nous  appelons  de  nos  vœux  l’affirmation  d’une  vraie  politique
familiale,  car nous savons que la famille est le premier lieu d’éducation et le
dernier lieu de solidarité.

C’est  pourquoi  nous  souhaitons  que  la  loi  garantisse  la  pérennité  des
« communes », qui sont  les collectivités où se tisse le lien social, où des milliers de
conseillers municipaux « bénévoles » se dévouent pour le bien commun. Ce qui
explique  que  nous  sommes  opposés  à  ces  fusions  et  concentrations  que  le
législateur  tente  d’imposer  pour  des  raisons  «  techniques  »  qui  ignorent
totalement  la  dimension  humaine  de  ces  communautés.
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C’est pourquoi nous espérons qu’enfin soit mise en œuvre une politique offrant à
chacun un vrai parcours éducatif, que soit valorisés l’apprentissage et l’alternance,
que surtout soit respecté de manière scrupuleuse le libre choix des parents pour
l’éducation de leurs enfants.  Même sans évoquer le point de vue moral,  d’un
simple point de vue pragmatique, une éducation réussie c’est un chômeur de
moins.

C’est  pourquoi  nous demandons une révision de notre fiscalité :  qu’elle privilégie
l’investissement, qu’elle facilité l’entreprenariat, qu’elle garantisse la pérennité du
patrimoine familial.  Le chômage reculera essentiellement par la création et  le
développement d’entreprises familiales, à l’instar de ce qui se passe en Allemagne
et en Italie.

La  France  est  confrontée  à  une  nouvelle  idéologie  totalitaire  :  «  l’islamisme
radical  »,  qui  menace la paix civile tant sur le plan intérieur que sur le plan
international. Les tenants de cette idéologie ont déclaré la guerre à la civilisation
judéo-chrétienne.  Nos gouvernants,  pour  y  faire  face,  doivent  faire  preuve de
courage et de lucidité.

Cette  idéologie  se  nourrit  bien  sur  d’un  chômage  endémique,  d’une
marginalisation sociale qui amène les jeunes à la désespérance. Elle exerce son
emprise sur des jeunes français de deuxième et troisième génération qui n’ont pas
trouvé leur place dans notre communauté. Elle se nourrit aussi de cette approche
matérialiste et consumériste qui est prônée par trop de médias et de supports
commerciaux.

C’est pourquoi nous souhaitons que soit privilégiée une politique respectueuse de
la « personne », qui garantisse dans le domaine de l’éducation, de la culture, des
médias…  une  vraie  pluralité  avec  des  moyens  nouveaux  tels  que  le  «  bon
scolaire » et le « chèque culture ».

C’est  pourquoi  nous  appelons  de  nos  vœux  une  vraie  politique  favorisant
l’éducation  populaire,  par  le  soutien  donné aux  mouvements  éducatifs  (qu’ils
soient sportifs ou éducatifs, laïcs ou religieux). C’est là une condition essentielle de
l’assimilation  des  migrants  qui  souhaitent  devenir  français.  C’est  ainsi  qu’ils
découvriront la culture qui fonde l’identité de notre pays.

Sur  le  plan  international,  bien  sur  nous  saluons  l’engagement  de  nos  forces
militaires pour combattre cette idéologie, et nous soutiendrons nos gouvernants



pour qu’en aucun cas la garde ne soit baissée. Mais nous souhaitons qu’ils soient
lucides dans leurs alliances et refusent de cautionner des pays qui tergiversent
pour condamner cette nouvelle idéologie.

Depuis des années la démocratie française offre le paysage affligeant d’une classe
politique qui se dispute, qui se déchire, qui exclut sans motif, qui condamne sans
raison,  et  ce  sans  offrir  une  espérance  à  sa  jeunesse  et  sans  proposer  un  projet
pour notre pays.

Les dirigeants ressassent les mêmes discours, les mêmes constats, les mêmes
solutions. Ils se refusent à constater que les Français veulent des gouvernants qui
gouvernent et non des techniciens qui administrent. Si on les mobilise, les Français
sont capables de porter des vraies réformes et même de vivre des vraies ruptures.

Pour  ce faire  nous souhaitons qu’émerge une nouvelle  élite  politique qui  soit
enracinée et qui soit à même de provoquer l’enthousiasme.

Nous appelons de nos vœux que les responsables politiques, obsédés par l’élection
présidentielle, sortent de leurs petits jeux pré-électoraux, qu’ils fassent connaître
leurs convictions, et qu’ils témoignent au lieu de discourir.
Notre pays est confronté à des défis qui affectent l’existence même de l’homme.
On le constate au travers des débats dits sociétaux. – PMA, GPA, transhumanisme,
eugénisme.

Que les hommes politiques soient à la hauteur de ces enjeux, et aient le courage
de faire connaître leur engagement dans ce domaine.

Notre  pays  est  confronté  à  une  crise  de  l’emploi  exceptionnelle.  Qu’enfin  les
hommes politiques acceptent de revenir sur des structures dépassées, sur des
situations acquises, sur des corporatismes égoïstes, et proposent des solutions
innovantes.

Notre pays a à faire face à une querelle idéologique. Que les partis politiques
institutionnels prennent conscience qu’en se construisant un ennemi intérieur, en
désignant à la vindicte un parti politique qui aujourd’hui obtient entre 30 et 40%
des  suffrages,  ils  créent  les  conditions  d’une  confrontation  civile  insupportable
dans  une  démocratie.

Nos  gouvernants,  au  lieu  d’exclure  et  d’excommunier,  doivent  rechercher  les



conditions de la paix civile au travers des réformes institutionnelles et du respect
des opinions de chacun.

Le printemps de nos consciences a commencé, nous le porterons à l’Avant-Garde.

Très belle année 2016 à vous toutes et vous tous, qu’elle vous soit heureuse et
nous permette de nous rassembler tous,

Charles Millon
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FIGAROVOX/TRIBUNE – Au lendemain des attentats de Paris, l’ancien ministre de
la Défense Charles Millon pose les enjeux de la lutte contre l’Etat islamique.
Quelle est son étendue ? Quels sont ses alliés ? Des questions auxquelles il faudra
répondre pour le combattre.

 

Charles Millon a été ministre de la Défense du gouvernement Alain Juppé, de
1995 à 1997.

Il existe aujourd’hui un consensus général et véritable autour de la nécessité pour
la communauté internationale d’intervenir en Irak et en Syrie afin de mettre
Daech hors d’état de nuire. Il n’était que temps.

Cependant, on ne peut que remarquer que les gouvernants des grandes nations
du  monde,  parties  prenantes  des  coalitions  –  Etats-Unis,  France,  Russie,
Royaume-Uni – s’interrogent plus sur les modalités, sur la dimension à donner à
ces interventions, sur les alliances à nouer ou à respecter, que sur l’objectif même
de l’opération et sur la nature de l’ennemi.

Or, de nombreuses questions, dont les réponses devraient être des préalables se
posent: s’agit-il d’une reconquête du territoire pris par Daech? Quelle négociation
avec tous les groupes qui interviennent en Syrie et en Irak pour envisager à terme
l’instauration d’une paix civile? Quelle est la dimension de la coalition? Va-t-elle
se constituer sous l’égide de l’ONU? Y aura-t-il un pays coordonnateur de cette
coalition? Qui la financera? Qui en assurera le commandement tactique? Est-il
envisagé une conférence internationale  pour  définir  les  dimensions  politique,
économique et militaire de cette intervention? Et si oui, quel en sera le pays
organisateur? Toutes ces questions sont pour l’heure en suspens, dans ce qui
paraît une guerre artisanale, échafaudée au jour le jour, sans pensée stratégique.

Mais, avant même d’envisager cette phase, une autre interrogation, beaucoup
plus profonde, se présente: celle de la définition de notre ennemi. Car l’objectif
n’est au fond pas territorial, mais idéologique. A-t-on réellement mesuré ce qu’est
Daech: un groupe religieux qui porterait des ambitions territoriales (à ce jour
près de 300.000Km2 contrôlés en Irak et en Syrie), ou un groupe religieux qui



porterait internationalement une idéologie totalitaire? A-t-on de surcroît analysé
vraiment les liens que ce groupe a tissé avec d’autres idéologies ou d’autres
familles de pensées proches? A ce sujet, il ne serait pas inintéressant de relire les
textes de sociologues qui soulignaient dans les années 90 une certaine proximité
idéologique entre l’islamisme révolutionnaire et le marxisme ; non plus que de se
repencher  sur  les  liens  troublants  qu’ont  entretenus  un  certain  nombre
d’islamistes avec l’Allemagne nazie (cf. Jihad et haine des juifs. Mathieu Küntzel
Editions du Toucan Septembre 2015).

Dans un cadre plus contemporain, on ne peut oublier les racines sunnites de
Daech, qui expliquent l’inertie de l’Arabie saoudite autant que celle du Qatar, et
leur répugnance à mener une action au sol contre l’Etat terroriste.

Dans un cadre plus contemporain, on ne peut oublier les racines sunnites de
Daech, qui expliquent l’inertie de l’Arabie saoudite autant que celle du Qatar, et
leur répugnance à mener une action au sol contre l’Etat terroriste. Pis, l’Arabie
saoudite,  le Qatar et un certain nombre d’autres pays du Golfe persique ont
constitué parallèlement une coalition contre les Houthistes chiites du Yémen,
alors qu’ils sont totalement absents du combat contre Daech. Comment envisager
la poursuite des relations commerciales sereines avec l’Arabie saoudite, le Qatar
ou les EAU, tant que ne seront pas éclaircis les rapports qu’ils entretiennent
directement ou indirectement avec Daech?

On  ne  peut  non  plus  oublier  l’attitude  ambiguë  de  la  Turquie  sunnite  qui
privilégie les bombardements des Kurdes aux bombardements des positions de
Daech.

Il faut ensuite penser plus largement, à l’échelle du monde, ces relations que
Daech a nouées, non seulement avec les Frères musulmans, mais aussi avec les
mouvements de Libye, du Nigéria, ou de Somalie.

Il ne s’agit pas d’être alarmiste. De toute façon, la guerre est déjà là. Mais la
considérer  seulement  dans  un  cadre  régional,  la  Syrie,  et  militaire,  les
bombardements,  on  prend  le  risque  de  s’aveugler  sans  voir  s’organiser  une
nouvelle internationale porteuse d’une idéologie totalitaire qui ne craint pas à
Palmyre ou ailleurs de faire sienne la formule des révolutionnaires Français «du
passé faisons table rase».


